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, 

Opinion 

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société HYDROGEN REFUELING SOLUTIONS 

et en réponse à votre demande dans le cadre de votre communication financière sur le marché 

Euronext Growth, nous avons effectué un audit des comptes de la société HYDROGEN REFUELING 

clos le 30 juin 2023, présentés conformément au référentiel IFRS tel 

-après les « comptes 

rapport. 

A notre avis, les comptes présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs et au regard 

la société HYDROGEN REFUELING SOLUTIONS au 30 juin 2023, ainsi que le résultat de ses 

 

 

 

la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette 

intervention.  
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Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion.  

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la section « 

 comptes » du présent 

rapport. 

Indépendance 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 

 

Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d'entreprise relatives aux 
« comptes » 

 comptes » présentant une image fidèle au regard du 

interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de « comptes » ne comportant pas d'anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

 comptes 

à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces « comptes », le cas échéant, les informations 

 

Ces « comptes » ont été arrêtés par .  

Responsabilités des commissaires aux comptes 
 comptes » 

raisonnable que les « comptes » pris dans leur 

et à la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 

cette intervention permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies 

gnificatives lorsque 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur 

ceux-ci. 
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Notre audit des « comptes » ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre 

société. 

 et à la doctrine professionnelle de la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette intervention, le commissaire aux 

En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les « comptes » comportent des anomalies significatives, 

que celles-

estime suffisants et 

appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

  

 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que des informations les 

concernant fournies dans les « comptes »  ; 

 

incertitude significative liée à des événements ou à des conditions susceptibles de mettre en 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les « comptes » au sujet de cette 

incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule 

une opinion avec réserve ou une opinion défavorable ; 

  comptes » et évalue si les « comptes » reflètent 

les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle  ; 

 

opinion sur les « comptes ». Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 

comptes. 
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4 COMPTES DE LA SOCIETE POUR L'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2023 

 

En milliers d’euros   2023.06 2022.06 

Ecart d'acquisition 4.1.0 450  450  

Immobilisations incorporelles 4.1.1 3 284  1 534  

Immobilisations corporelles 4.2 27 235  9 680  

Droits d'utilisation 4.2.4 1 461  1 781  

Immobilisations financières 4.4 6 176  6 142  

Impôts différés - actif 4.5  4 721  2 805  

Actif non courant   43 327 22 392 

     
Stocks et en-cours 4.6 3 816  2 119  

Créances d'exploitation 4.7 36 172  24 308  

Autres actifs courants 4.8 2 676  1 879  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 4.9 30 543  34 670  

Actif courant   73 206  62 976  

Total ACTIF   116 533 85 368 

Capital  1 518  1 516  

Primes liées au capital  68 206  68 208  

Réserves   (4 956) (3 062) 

Résultat net Part du groupe   (4 872) (234) 

Capitaux propres part du groupe   59 897  66 428  

Total des capitaux propres   59 897  66 428  

Engagements retraite et assimilés 4.12 112  120  

Endettement non courant 4.11 19 346  6 602  

Dettes sur droit d'utilisation - Non courantes  4.11 1 040  1 318  

Autres passifs non courants 4.11 1 374  1 205  

Passif non courant   21 872  9 245  

Provisions courantes 4.9 65  65  

Endettement courant 4.11 1 632  898  

Dettes sur droit d'utilisation - Courantes  4.11 486  487  

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 4.14  17 306  3 955  

Autres passifs courants 4.14  15 277  4 290  

Passif courant   34 765  9 694  

Total PASSIF   116 533 85 368 
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Etat du résultat net en milliers d’euros   2023.06 2022.06 

Chiffre d'affaires 5.1 30 082  17 034  

Achats consommés 5.2 (23 190) (11 944) 

Charges externes 5.3 (4 317) (2 142) 

Charges de personnel 5.4 (7 420) (4 199) 

Impôts et taxes 5.6 (120) (98) 

Dotations nettes aux amortissements, dépréciations et provisions  (2 561) (778) 

Autres produits et charges opérationnels courants  1 314  1 724  

Résultat opérationnel courant   (6 212) (404) 

Produits opérationnels non courants  16  10  

Charges opérationnelles non courantes  5  (2) 

Autres produits et charges opérationnels non courants  20  8  

Résultat opérationnel   (6 192) (396) 

Coût de l'endettement financier brut 5.5 (267) (49) 

Coût de l'endettement financier net  (267) (49) 

Autres produits et charges financiers 5.5 274  115  

Résultat financier   7  65  

Impôts sur les résultats  1 313  97  

Résultat net des activités poursuivies   (4 872) (234) 

Résultat net de l'ensemble consolidé   (4 872) (234) 

Intérêts minoritaires    (0) 

Résultat net (Part du groupe)   (4 872) (234) 

Ecarts actuariels sur engagements de retraite  3 22 

Plus-value réalisée sur titres   298 

Moins-value latente sur titres  (2 799) (1 770) 

Impôts différés  700 363 

Total des autres éléments du résultat global nets d'impôts  (2 096) (1 088) 

RESULTAT GLOBAL  (6 968) (1 322) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

P&L en milliers d’euros 2023.06 2022.06 Variations 

Chiffre d'affaires 30 082  17 034  13 048  

Achats de production (23 388) (11 549) (11 839) 

Variation de stocks 1 696  1 546  150  

Marge Brute 8 390  7 031  1 359  

% MB / CA 27,9% 41,3% 10,4% 

Masse salariale économique (8 536) (4 339) (4 197) 

Locations (équipement) (421) (130) (291) 

Frais de déplacement (474) (259) (215) 

Autres frais généraux (2 502) (1 861) (641) 

Impôts et taxes (120) (98) (22) 

Autres produits et charges 12  31  (19) 

EBITDA (3 652) 374  (4 025) 

% EBITDA / CA -12,1% 2,2% -30,8% 

Dotations aux amortissements et provisions (2 561) (778) (1 783) 

EBIT (6 212) (404) (5 808) 

% EBIT / CA -20,7% -2,4% -44,5% 

Produits financiers 274  116  158  

Charges financières (267) (50) (217) 

Résultat financier 7  65  (59) 

Produits exceptionnels 16  10  5 450 

Charges exceptionnelles 5  (2) 6 954 

Résultat exceptionnel 20  8  12 405 

Impôt sur les bénéfices 1 313  97  1 217  

Résultat net de l'ensemble consolidé (4 872) (234) (4 638) 

% CA -16,2% -1,4% -35,5% 
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En milliers d’euros 

Nombre 
d’actions 

Capital Primes liées 
au capital 

Réserves Résultat net 
Part du 
groupe 

Capitaux 
propres part 
du groupe 

30/06/2021 15 160 851 1 516  68 208  (1 651) (168) 67 905  

Affectation du résultat N-1     (168) 168    

Résultat       (234) (234) 

Autres éléments du résultat global     (1 104)   (1 104) 

Restructuration fusion     147   147 

Variations de périmètre     (100)   (100) 

Autres     (187)  0  (187)  

30/06/2022 15 160 851 1 516  68 208  (3 062) (234) 66 428  

Affectation du résultat N-1      (234) 234    

Var. de capital en numéraire et souscrip 21 900 2  (2)       

Résultat        (4 872) (4 872) 

Autres éléments du résultat global      (2 099))   (2 099) 

Acquisition plan AGA    434  434 

Autres      5  (0) 5 

30/06/2023 15 182 751 1 518  68 206  (4 956) (4 872) 59 897  

 

 

La ligne « Autres éléments du résultat global » se réfère à la norme IFRS 9 relative aux instruments 
financiers. 
 
Ils sont constitués principalement de l’évaluation des titres Gaussin et Haffner à la juste valeur. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Tableau de flux de trésorerie consolidé   2023.06 2022.06 

Résultat net total des entités consolidées   (4 872) (234) 

Dotations nettes aux amortis. dépr. et provisions   1 381  785  

Eléments calculés ou gains/pertes liés aux var. de juste valeur   (2 807) (1 770) 

Élimination des plus ou moins-values de cessions d'actifs   (14) (9) 

Autres éléments sans incidence sur la trésorerie   (8) 9  

CAF après coût de l'endettement financier   (6 319) (1 219) 

Coût de l'endettement financier   267  49  

Charge d'impôt de la période, y compris impôts différés   (1 313) (97) 

CAF avant coût de l'endettement financier et impôt   (7 365) (1 267) 

Variation du BFR   6 698  (11 023) 

FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'EXPLOITATION (I)   (667) (12 289) 

Acquisitions d'immobilisations   (16 246) (16 221) 

Acquisitions d'immobilisations incorporelles   (2 282) (1 015) 

Acquisitions d'immobilisations corporelles   (17 914) (9 106) 

Acquisitions autres immobilisations financières   (35) (6 100) 

Cessions d'immobilisations   16  10  

Réduction des autres immobilisations financières   1  60  

Incidence des variations de périmètre     (339) 

FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'INVESTISSEMENT (II)   (16 229) (16 489) 

Variation nette des emprunts   12 769  5 005  

Dont remboursements des droits d'utilisation (IFRS16)   (449) (502) 

Variation nette des concours bancaires   0  5  

FLUX NET DE TRESO. GENERE PAR LES OPERATIONS DE FINANCEMENT(III)   12 769  5 010  

VARIATION DE FLUX TRÉSORERIE (I + II + III + IV)   (4 126) (23 769) 

Trésorerie : ouverture   34 669  58 438  

Trésorerie : clôture   30 543  34 669  

 

 

Le tableau des flux de trésorerie est établi en utilisant la méthode indirecte qui met en évidence le 
passage du résultat à la trésorerie provenant de l’exploitation.  
 
La trésorerie et équivalents, à l’ouverture et à la clôture mentionnés dans le tableau de flux, comprennent 
les disponibilités, les valeurs mobilières de placement ainsi que les concours bancaires courants. 
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Notes annexes aux états financiers établis en normes IFRS 

Note 1 : Présentation générale de la société 

1.1 Présentation générale 

 

Créé en 2004, Hydrogen Refueling Solutions (HRS), anciennement TSM, est pionnier de la mobilité 
hydrogène. HRS dispose de l'offre de solutions de stations de ravitaillement en hydrogène la plus 
avancée du marché pour tous types de véhicules à pile à combustible (flottes captives, camions, bus, 
voitures de tourisme, tram, train, bateaux…), ainsi qu'un des plus grands parcs installés d'Europe. 

Fort d'expertises acquises au cours des 17 dernières années dans l'ingénierie, la tuyauterie industrielle 
complexe, et dans la fabrication, en tant qu'intégrateur de stations, HRS a développé en 2019 et 2020, 
une nouvelle gamme de stations permettant de délivrer 100 à 500 kg d'hydrogène par jour et de se 
positionner en leader sur le marché en croissance des infrastructures de la mobilité hydrogène. 

La société dispose d’un nouveau site situé sur la ZAC du Saut du Moine à Champagnier (Isère), sur un 
terrain de 2,6 Ha cédé par la Métropole. Ce nouvel espace verra naitre d’ici l’automne 2023 une nouvelle 
unité de production (10 000 m²), des bureaux (3 300m²), des locaux sociaux (1 000 m²) ainsi qu’une 
station de ravitaillement accessible au grand public. Ce site intègrera un centre d’essai collaboratif de 2 
000 m² pour accueillir fournisseurs et développeurs. 

 

1.2 Evènements marquants 

 

Lors de sa réunion en date du 27 juillet 2022, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 25 novembre 2021, a 
procédé à l'attribution gratuite de 54.700 actions ordinaires de la Société au profit de membres du 
personnel salarié de la Société. 
 
Lors de sa réunion en date du 6 octobre 2022, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 25 novembre 2021, a 
procédé à l'attribution gratuite de 10.000 actions ordinaires de la Société au profit d'un membre du 
personnel salarié de la Société. 
 
Lors de sa réunion en date du 18 janvier 2023, le Conseil d'administration a fait usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 17 novembre 2022, de 
procéder à l'attribution gratuite de 40.400 actions ordinaires de la Société au profit de membres du 
personnel salarié de la Société en date. 

 

Lors de sa réunion en date du 18 janvier 2023, le Conseil d'administration a constaté l'attribution 
définitive de 21.900 actions gratuitement attribuées le 17 janvier 2022. Par conséquent, le capital social 
de la Société a été augmenté d'une somme de 2.190 euros par la création de 21.900 actions ordinaire 
nouvelles.  
 
Au 30 juin 2023, le capital social de la Société s'élève à 1.518.275,10 euros, divisé en 15.182.751 actions 
de 0,10 euro de valeur nominale chacune. 
 

 

 

 



1.2.1 Clôture annuelle au 30 juin 2023 

 

Comme anticipé, HRS a connu un nouvel exercice de développement intense, illustré par de nombreuses 
commandes sur un marché européen dynamique. Le chiffre d’affaires annuel 2022/2023 ressort ainsi en 
hausse de +77% à 30,1 M€, dont 26,6 M€ issu du segment des Stations hydrogène (+75%) avec 
notamment la mise en production des 14 premières stations de 1 tonne/jour commandées par Hype, 
PHynix et Hympulsion – ZEV. L’activité historique de Tuyauterie industrielle ressort également en 
nette progression de +87% à 3,5 M€, grâce à deux contrats signés avec des clients historiques.  
 
L’EBITDA courant de l’exercice 2022/2023 s’établit à -2,0 M€, en baisse de 2,6 M€ par rapport à 
l’exercice précédent. Il est à noter que l’EBITDA courant est à l’équilibre au second semestre de 
l’exercice. 
 
L’EBITDA courant a évolué sous l’effet de deux facteurs sur l’exercice : 
 
Les charges opérationnelles ont augmenté mécaniquement dans cette phase de croissance et s’établissent 
à 10,4 M€. Elles intègrent des charges externes sous contrôle à 3,5 M€ (+1,2 M€), notamment lié aux 
frais de prestations de services et aux efforts de vente et marketing. Les charges de personnel en hausse 
de 2,7 M€ ressortent à 6,9 M€ en lien avec le renforcement des effectifs (+50 collaborateurs par rapport 
au 30 juin 2022) ce qui est cohérent avec la structuration de la société pour gérer la forte croissance de 
son activité ; 
 
La marge brute n'est pas encore normative même si elle est remontée de 2 points au second semestre par 
rapport au 1er semestre. Les effets de têtes de série des premières stations H40 (1 tonne/jour) ont été 
amoindris tout au long de l’exercice et la société se fixe l’objectif de poursuivre l’amélioration de la 
marge brute avec l’augmentation des volumes de ventes des stations H40. 
 
Après impact non-cash du Plan d'attribution d'actions gratuites à tous les salariés prévus depuis 
l’introduction en bourse d’HRS, l’EBITDA 2022/2023 ressort maitrisé à -3,6 M€ (application de la 
norme IFRS 2). 
 
En outre, la forte hausse séquentielle de l’activité au second semestre (+8,3 M€ par rapport au S1 
2022/2023) a permis d’absorber une part importante des charges d’exploitations.  
 
Après dotations nettes aux amortissements et provisions de 2,6 M€, qui intègrent 1,2M€ de dépréciation 
des créances à la suite du dépôt de bilan d’un client, le résultat opérationnel courant (ROC) ressort à -
6,2 M€. 
 
Après la prise en compte d’un produit d’impôts différés de 1,3 M€ et d’un résultat financier négligeable, 
le résultat net de l’exercice 2022/2023 s’établit à -4,9 M€. 
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1.2.2. Evènements postérieurs à la clôture 

 

1.2.2.1 HYmpulsion réaffirme sa confiance à HRS avec la commande d'une nouvelle station 

hydrogène de grande capacité pour le programme ZEV 

 
Le 6 juillet 2023, la Société a annoncé avoir reçu une nouvelle commande pour la fourniture d'une 
station HRS40 (40 kg/heure soit 1 tonne/jour), de la part de la société HYmpulsion, en charge du projet 
Zero Emission Valley (« ZEV »), quelques mois seulement après la montée de gamme de 2 stations 
précédemment commandées vers des capacités unitaires d'une 1 tonne/jour (voir communiqué du 
13 mars 2023). 
 
Pour rappel, le projet Zero Emission Valley vise à développer, à l'échelle de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, une filière de mobilité décarbonée, rentable et pérenne, à travers le déploiement simultané 
d'infrastructures de production, de stockage et de distribution d'hydrogène vert d'une part et la mise à 
disposition de véhicules à hydrogène d'autre part.  
 
Le plan prévoit, d'ici à 2024, le déploiement de 18 stations hydrogène, et de 450 véhicules légers à pile 
combustible zéro-émission utilitaires et de l'ordre de 115 bus, camions et autocars, ainsi que la 
production d'hydrogène vert. Ce projet a pour objectif de faire d'Auvergne-Rhône-Alpes la région 
pionnière de la mobilité hydrogène en France et l'un des premiers territoires neutres en carbone au niveau 
européen, tout en participant à la création de modèles rentables et duplicables à l'échelle européenne. 
 
Dans ce contexte et afin de poursuivre l'accélération du déploiement de son réseau de distribution dans 
les prochains mois, HYmpulsion a choisi de renouveler sa confiance en HRS, avec la commande d'une 
nouvelle station hydrogène, d'une capacité d'1 tonne/jour. 

8 Hors dotations aux amortissements et provisions 
9 EBITDA : selon la définition de la Société, est obtenu en éliminant du résultat net : l’amortissement des actifs reconnus à l’occasion d’un 
regroupement d’entreprises ; les amortissements sur les immobilisations incorporelles et corporelles ; les autres charges ou produits opérationnels 
non récurrents, le coût de l’endettement financier net et les autres produits et charges financiers, la charge d’impôt. 



 

1.2.2.2 Commande de 2 stations de ravitaillement en hydrogène renouvelable pour des véhicules 

lourds 

 
Le 10 juillet 2023, la Société a annoncé avoir été retenue, par un leader français des travaux publics pour 
la fourniture et l'installation d'une solution de ravitaillement composée de 2 stations de ravitaillement 
en hydrogène HRS14 (14 kg/h ou 300 kg/jour) avec un objectif de délivrer, au total, jusqu'à 500 kg/jour. 
 
Ces 2 stations seront destinées à un point de distribution d'hydrogène renouvelable, sur le site d'un pôle 
de valorisation énergétique d'une grande agglomération française pour alimenter divers types de 
véhicules lourds, notamment une dizaine de bus à hydrogène dans l'agglomération. 
 
HRS en assurera la conception, la fourniture et l'installation pour une mise en service prévue au cours 
du 2ème semestre 2024. Elles seront alimentées en hydrogène renouvelable produit localement par un 
électrolyseur. 
 
1.2.2.3 HRS s'implante en Espagne : ouverture de sa première filiale internationale et signature 

d'un partenariat local 

 

Le 12 juillet 2023, la Société a annoncé l'inauguration de sa nouvelle filiale en Espagne, la première de 
l'entreprise française à international. 
 
Avec ce nouveau bureau, HRS entend accélérer le déploiement de ses stations de ravitaillement en 
hydrogène dans la péninsule ibérique où la société a déjà vendu 9 stations de ravitaillement en 
hydrogène, dont 8 pour pHYnix, un producteur européen indépendant d'hydrogène vert et de services 
associés (voir le communiqué de presse du 19 janvier 2023), et 1 pour Plug Power (voir le communiqué 
de presse du 20 avril 2023). 
 
Pour HRS, qui a déjà commencé ses opérations commerciales à distance en 2022, l'ouverture d'une 
filiale locale marque une nouvelle étape dans son engagement dans la péninsule ibérique et en particulier 
en l'Espagne. Selon la feuille de route gouvernementale sur l'hydrogène vert d'octobre 2020, l'Espagne 
aura besoin de plus de 150 stations d'hydrogène d'ici 2030. Avec l'ouverture de cette filiale, HRS 
contribuera au développement de l'hydrogène, et en particulier de l'hydrogène vert, en tant que carburant 
dans le pays.  
 
Dans cette optique, HRS vient de signer un protocole d'accord avec la société espagnole H2 Biotech, 
dans le but de développer des projets communs de mobilité durable basés sur l'hydrogène vert. 
 
HRS a construit 70 stations d'hydrogène à ce jour, et en a implanté à la fois en Europe et aux États-Unis. 
Avec un revenu annuel total attendu à 29 millions d'euros pour l'exercice se terminant le 30 juin 2023, 
HRS fabrique des stations d'hydrogène de différentes tailles et capacités, de 300 kg à 1 tonne par jour, 
adaptées aux véhicules légers et aux chariots élévateurs, jusqu'aux poids lourds qui permettent une 
utilisation intensive et la recharge simultanée de plusieurs véhicules. 
 
HRS travaille en étroite collaboration avec des fournisseurs locaux pour l'installation et la maintenance 
de ses stations d'hydrogène.  
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1.2.2.4 HRS lance la HRSchool : une école de formation interne autour des métiers de l'hydrogène 

Le 11 septembre 2023, la Société a présenté son programme novateur de formation visant à développer 
à la fois les compétences de ses collaborateurs et des nouveaux arrivants et, plus largement, à contribuer 
au développement de l’écosystème hydrogène. 
 
HRS se mobilise pour transférer ses compétences clés aux nouveaux collaborateurs et a décidé d’innover 
en proposant des sessions d'intégration et de formation sur plusieurs semaines. Cette formation alterne 
cours théoriques et mises en pratique en atelier, encadrés par des formateurs externes et tuteurs internes. 
Le programme se complète avec un module dédié aux enjeux de l’hydrogène, ses avantages, ses dangers 
et son utilité au-delà de la mobilité. 
La HRSchool illustre l’engagement profond de l’entreprise envers le développement personnel et 
professionnel de ses équipes, elle intègre également un accès simplifié à des formations adaptées aux 
besoins spécifiques de chaque collaborateur. 
 
1.2.2.5 GCK choisit à nouveau HRS pour son réseau de stations de ravitaillement en hydrogène 

 
Le 20 septembre 2023, la Société a annoncé avoir reçu une deuxième commande pour une station 
HRS14 de ravitaillement en hydrogène, d’une capacité de 200 kg/jour, de la part de GCK Energy, l’une 
des sociétés du groupe industriel GCK, spécialisé dans les solutions technologiques pour accélérer la 
décarbonation des transports. 
 
GCK Energy vient à ce titre de commander une 2ème station à HRS, après une première commande 
effectuée en début d’année (cf communiqué du 2 février 2023). Cette nouvelle station transportable, 
d'une capacité de 200 kg/jour, spécialement adaptée à la recharge de véhicules lors d’évènements 
sportifs ou culturels, sera installée en région parisienne et devrait être opérationnelle au 1er semestre 
2024. 
 
1.2.2.6 Attributions gratuites d'actions 

 
Lors de sa réunion en date du 27 juillet 2023, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 17 novembre 2022, a 
procédé à l'attribution gratuite de 71.000 actions ordinaires de la Société au profit de membres du 
personnel salarié de la Société. 
 

1.2.2.7 Augmentations de capital – Acquisition définitive d'actions gratuites   

 

Lors de sa réunion en date du 27 juillet 2023, le Conseil d'administration a constaté l'attribution 
définitive de 54.700 actions gratuitement attribuées le 27 juillet 2022. Par conséquent, le capital social 
de la Société a été augmenté d'une somme de 5.470 euros par la création de 54.700 actions ordinaire 
nouvelles. 
 
Le 6 octobre 2023, le Président Directeur Général de la Société a constaté l'attribution définitive de 
10.000 actions ordinaires attribuées gratuitement le 6 octobre 2022. Par conséquent, le capital social de 
la Société a été augmenté d'une somme de 1.000 euros par la création de 10.000 actions ordinaire 
nouvelles. 
 
A la date du présent rapport, le capital social de la Société s'élève à 1.524.745,10 euros, divisé en 
15.247.451 actions de 0,10 euro de valeur nominale chacune. 
  



1.2.2.8 Transfert du siège social 

 
Lors de sa réunion en date du 4 octobre 2023, le Conseil d'administration a décidé de procéder au 
transfert du siège social de la Société au 283 Route des Lavières, 38800 Champagnier. Ce transfert fera 
l'objet d'une proposition de ratification à l'occasion de l'Assemblée Générale prévue le 16 novembre 
2023. 
 
1.2.2.9 Contrôle fiscal 

 
La proposition de rectification du 04/08/2023 fait état d’une remise en cause du stock de déficit 
reportable de 2 M€ sur un total de 17 M€ existant au 30 juin 2023. L’impact porterait sur un impôt 
différé actif de 0,5 M€ antérieurement reconnu en résultat à la même date. À ce jour, la société est en 
cours de discussion avec l’administration fiscale sur ce point. Le risque maximum potentiel résulterait 
de l’annulation de 0,5 M€ d’impôts différés actifs qui se traduirait par une minoration du résultat sans 
impact sur l’EBITDA. 
 
Note 2 : Base de préparation 

 

2.1 Bases de préparation des comptes IFRS 

 
Les présents comptes ont été établis sur la base des comptes individuels au 30 juin 2023 et sont établis 
conformément aux normes comptables internationales IFRS (International Financial Reporting 
Standards) telles qu’adoptées par l’Union Européenne et interprétées par l’IFRS Interpretations 
Committee et le Standard Interpretations Committee, au 30 juin 2023. 

Bien que ne répondant pas aux conditions d’application du règlement n°1606/2002, du Conseil 
Européen adopté le 19 juillet 2002, la Société a choisi de fournir, sur une base volontaire, une 
information financière préparée selon le référentiel IFRS tel qu’adopté par l’Union Européenne. 

2.2 Base d’évaluation 

 
Les comptes IFRS de la Société sont établis selon le principe du coût historique à l’exception de certaines 
catégories d’actifs conformément aux dispositions édictées par les normes IFRS : 
 

 L’évaluation des frais de développement des stations à hydrogène, activés au regard des 
avantages économiques futurs attendus, 

 
 L’évaluation des provisions pour engagements de retraites, 

 
 L’activation des impôts différés au titre des déficits reportables, 

 
 Les modalités d’application de la norme IFRS 16 dont notamment la détermination des taux 

d’actualisation et de la durée de location à retenir pour l’évaluation du passif de loyer de contrats 
disposant d’options de renouvellement ou de résiliation, 

 
 L’évaluation en juste valeur des valeurs mobilières de placements en application de la norme 

IFRS 9. 
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Note 3 : Principes et méthodes comptables 

 

3.1 Déclaration de conformité 

 
Comme indiqué en 2.1 ce jeu de comptes est établi en conformité avec les normes IFRS telles 
qu’adoptées dans l’Union Européenne applicables aux exercices couverts par les comptes. Le référentiel 
IFRS tel qu’adopté dans l’Union Européenne présente des différences dans leur date d’application avec 
le référentiel « as issued by IASB ». Ce référentiel est disponible sur le site internet de la Commission 
Européenne à l’adresse suivante : 

https://ec.europa.eu/info/law/international-accounting-standards-regulation-ec-no-1606-2002_fr. 
 
Nouvelles normes adoptées mais pas encore en vigueur : 
 

Nouveaux textes IFRS Date application UE (exercice 
ouvert à compter du) 

Exercice de 1ère application 
dans les comptes IFRS de HRS 

Amendements à IAS 16, IAS 
37, IAS 41, IFRS 1 et IFRS 3 

01/01/2022 30/06/2023 

 
Les analyses de ces textes sont en cours. A ce stade, la société n’anticipe pas d’impact significatif. 
 
 
3.2 Base de préparation 

 
Les comptes sont présentés en milliers d’euros, sauf indication contraire. 

3.3 Recours à des estimations 

 
La préparation des états financiers nécessite de la part de la direction l’exercice du jugement l’utilisation 
d’estimations et d’hypothèses qui ont un impact sur les montants d’actifs et de passifs à la clôture ainsi 
que sur les éléments de résultats des exercices présentés. Ces estimations tiennent compte des données 
économiques susceptibles de variations dans le temps et comportent des aléas. 
 
Les estimations et hypothèses sous-jacentes sont réalisées à partir de l’expérience passée et d’autres 
facteurs considérés comme raisonnables au vu des circonstances. Elles servent ainsi de base à l’exercice 
du jugement rendu nécessaire à la détermination des valeurs comptables d’actifs et de passifs, qui ne 
peuvent être obtenus directement à partir d’autres sources. Les valeurs réelles peuvent être différentes 
des valeurs estimées. 
 
Les estimations et les hypothèses sous-jacentes sont réexaminées de façon continue. Les principales 
estimations concernent : 
 
- l’évaluation des frais de développement des stations à hydrogène, activés au regard des avantages 
économiques futurs attendus, 
- l’évaluation des provisions pour engagements de retraites, 
- l’activation des impôts différés au titre des déficits reportables, 
- l’évaluation de la durée de location et des baux pour l’application de la norme IFRS 16 (contrats de 
location), 
- Le crédit d’impôt innovation. 



3.4 Principes comptables 

 
Les principes comptables sont directement présentés dans les notes afférentes auxquels ils se rapportent 
afin d’améliorer la lecture des comptes. 
 
3.5 Périmètre 

 
La société HRS ne dispose plus de filiales consolidées. 

3.6 Informations sectorielles 

 
Le principal décideur opérationnel suit la performance de la Société au niveau global. L’application de 
la norme IFRS 8 conduit la Société à ne présenter qu’un seul secteur opérationnel. 
 
3.7 Politique de la société en matière de gestion des risques financiers 

 
3.7.1 Risque de liquidité 

 

Au 30 juin 2023, la Société disposait d’une trésorerie et équivalents de trésorerie d’un montant de 30.5 
M€. 
 

La Société a procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité et estime ne pas être confrontée 
à un tel risque à court terme. Elle disposait de la trésorerie disponible pour faire face à ses besoins au 
cours des 12 mois suivants la clôture. 
 
3.7.2 Risque de crédit 

 

Le risque de crédit provient de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, des instruments financiers 
dérivés et des dépôts auprès des banques et des institutions financières, ainsi que des expositions liées 
au crédit clients, notamment les créances non réglées et les transactions engagées. Le risque de crédit 
lié à la trésorerie, aux équivalents de trésorerie et aux dépôts auprès des banques et des institutions 
financières n’est pas jugé significatif, la Société n’ayant des liquidités et des placements qu’avec des 
banques de premier rang. Le risque de crédit lié au crédit clients est jugé maîtrisé par la Société, le 
portefeuille clients étant essentiellement composé de grands acteurs industriels français 
 
3.7.3 Risque de taux d’intérêt 

 
La Société n’est pas exposée au risque de fluctuation des taux d’intérêt, l’ensemble de emprunts étant 
à taux fixes. 

 
L’ensemble des transactions opérationnelles de la Société est libellé en euros. La Société n’est pas 
soumise au risque de change à ce jour. 
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Note 4 : Notes complémentaires au bilan 

 

 

4.1.0  Ecart d’acquisition 

 

Le Groupe applique la norme IFRS 3 révisée relative à l’achat d’actifs et la reprise de passifs constituant 
une entreprise. 
Le groupe HRS évalue et comptabilise à la date d’acquisition la différence dénommée « écart 
d’acquisition » ou « goodwill » entre :  
- d’une part le prix d’acquisition de l’entreprise acquise auquel est ajouté le montant des intérêts 
minoritaires, 

 d’autre part, le solde net des actifs identifiables acquis et des passifs repris.  

 
La date de l’acquisition est la date à laquelle le Groupe obtient effectivement le contrôle de l’entreprise 
acquise. 
 
La société a absorbé la société AEI acquise sur l’exercice par transmission universelle de son patrimoine 
(TUP). Cette TUP a généré un mali de 356 K€. L’acquisition d’AEI permet des synergies de 
compétences ce qui a pour conséquences de maitriser et sécuriser le savoir-faire en limitant la 
dépendance externe. L’avantage économique en découlant est de dégager une marge supérieure en 
internalisant le processus de fabrication. Sur cette base l’écart d’acquisition a été maintenu dans les 
comptes. 
 

 

4.1.1 

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 
Augmentation 

Inv Emp 
Diminution 

Cess  Remb. 

Frais de développement 1 852  4 059  2 207   

Concessions, brevets et droits 
similaires, brevets, licences 

159  229  70   

Fonds commercial 29  29    

Autres immobilisations incorporelles 38  43  6   

Immobilisations incorporelles 2 078  4 360  2 282    

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 Dotation 

Amortissements des frais de 
développement 

(396) (889) (493) 

Amortissements concessions, brevets 
& droits similaires 

(117) (150) (33) 

Amortissements des autres immos 
incorp. 

(31) (37) (6) 

Amortissements des 
immobilisations incorporelles 

(544) (1 076) (532) 



Les immobilisations incorporelles sont essentiellement constituées de frais de développement.  
 
Les frais de développement sont des frais engagés pour développer les stations à hydrogène de 200 kg 
et 1 Tonne.  
 
Les autres immobilisations incorporelles comprennent principalement des logiciels qui figurent au bilan 
pour leur coût d’acquisition diminué le cas échéant des pertes de valeur cumulées. Ils sont amortis sur 
3 ans.  
 
 
Principes comptables - Immobilisations incorporelles  

 

En application de la norme IAS 38, les frais de développement sont initialement évalués à leur coût, 
diminués des éventuels crédits d’impôt afférents, puis amortis sur leur durée d’utilité estimée. Les frais 
de développement sont immobilisés lorsque les six critères suivants sont cumulativement remplis :  

 Faisabilité technique nécessaire à l’achèvement du projet,  
 Intention d’achever le projet,  
 Capacité à utiliser ou à vendre l’actif,  
 Perspective de l’actif incorporel à générer des avantages économiques futurs,  
 Disponibilité des ressources techniques, financières et autres permettant d’achever le projet,  
 Capacité à évaluer de façon fiable les dépenses rattachées à l’actif. 

 
Les coûts de développement sont revus annuellement afin de déterminer si les critères de 
comptabilisation d’une immobilisation incorporelle sont toujours remplis. 

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 
Augmentation 

Inv Emp 
Diminution 

Cess  Remb. 
Variations de 

périmètre 
Autres 

variations 

Installations techniques, matériel & 
outillage 

861  2 643  1 760    21  

Matériel de bureau 663  749  86     

Matériel de transport 58  56  4  (7)   

Matériel informatique 368  614  246     

Immobilisations corporelles en cours 8 713  23 977  15 263     

Avances et acomptes s/immo. corp. 236  770  554    (21) 

Immobilisations corporelles 10 900  28 807  17 914  (7)     

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 Dotation 
Diminution 

Cess  Remb. 

Amortissements install tech. matériel & 
outil. 

(601) (693) (92)   

Amortissements du matériel de bureau (364) (431) (67)   

Amortissements du matériel de 
transport 

(56) (54) (3) 4  

Amortissements du matériel 
informatique 

(200) (276) (76)   

Amortissements des 
immobilisations corporelles 

(1 220) (1 454) (238) 4  
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En milliers d’euros 2022.06 2023.06 
Augmentation 

Inv Emp 
Diminution 

Cess  Remb. 
Variations de 

périmètre 
Autres 

variations 

Droit d’utilisation de biens immobiliers 3 024  2 710    (314)  

Droit d’utilisation installations 
techniques 

81  81      

Droit d’utilisation autres actifs 
corporels 

610  835    (394) 304  

Droit d'utilisation  3 716  3 626      (708) 304  

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 Dotation 
Diminution 

Cess  Remb. 
Variations de 

périmètre 
Autres 

variations 

Amortissement droit d’utilisation de 
biens immobiliers 

(1 593) (1 714) (310)     189  

Amortissement droit d’utilisation 
installations techniques 

(81) (81)        

Amortissement droit d’utilisation 
autres actifs corporels 

(260) (369) (189)     80  

Amortissements des droits 
d'utilisation  

(1 934) (2 164) (499)     269  

Dont locations IFRS : (1 934) (2 164)         

Principes comptables - Immobilisations corporelles  

 

Conformément à la norme IAS 16 les immobilisations corporelles figurent au bilan pour leur coût 
diminué du cumul des amortissements et des pertes de valeur. La valeur brute des immobilisations 
corporelles correspond à leur coût d’acquisition. Elle ne fait l’objet d’aucune réévaluation.  
 
Le Groupe n’a incorporé aucun coût d’emprunt. L’amortissement est calculé suivant la méthode linéaire 
sur la base du coût d’acquisition, sous déduction le cas échéant d’une valeur résiduelle et d’une 
éventuelle dépréciation à compter de la date à laquelle le bien est prêt à être mis en service.  
 
L’amortissement est calculé suivant la méthode linéaire en retenant les durées d’utilité attendues des 
différentes catégories d’immobilisations :  

 Agencements et aménagements des constructions : 5 à 10 ans  
 Installations générales, techniques : 5 à 10 ans  
 Matériel et outillage 3 à 15 ans  
 Matériel de bureau et informatique 3 à 7 ans  
 Mobiliers : 10 ans  

 
IFRS 16 « Contrats de location », applicable pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, 
impose au preneur, lorsque celui-ci contrôle l’actif, la comptabilisation :  

 d’un passif locatif pour la valeur actualisée des loyers futurs,  
 d’un actif correspondant au droit d’utilisation.  

 
Chaque paiement au titre des contrats est ventilé entre la charge financière et l’amortissement du solde 
de la dette, de manière à obtenir un taux d’intérêt périodique constant sur le solde restant dû. Les biens 
loués sont essentiellement les bâtiments utilisés par la Société pour son activité, du matériel industriel 
et des véhicules. 
Le taux d’actualisation retenu est le taux marginal d’endettement, taux que la Société aurait à payer pour 
emprunter sur une durée et avec une garantie similaire. 
 



Principes comptables 

Dans le cadre de la norme IAS 36 « Dépréciation des actifs », la valeur nette comptable des 
immobilisations corporelles et incorporelles est testée dès l’apparition d’indices de pertes de valeur. Ce 
test est effectué au minimum une fois par an. Pour ce test, les immobilisations sont regroupées en Unités 
Génératrices de Trésorerie (UGT). Une UGT est le plus petit groupe d’actifs générant des flux de 
trésorerie de manière autonome et correspond au niveau auquel la Société organise ses activités et 
analyse ses résultats dans son reporting interne. 
 

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 
Augmentation 

Inv Emp 
Diminution 

Cess  Remb. 

Titres immobilisés non courants 6 017 841 6 045 764 27 923  

Dépôts et cautionnements versés  124 029 129 829 6 800 (1 000) 

Immobilisations financières 6 141 870 6 175 593 34 723 (1 000) 

Principes comptables 

Actifs et passifs financiers non dérivés  

Les actifs et passifs financiers sont présentés en « non courants » exceptés ceux présentant une échéance 
inférieure à 12 mois à la date de clôture, qui sont classés en « actifs courants », en « équivalents de 
trésorerie » ou en « passifs courants » selon les cas.  
Les actifs financiers non dérivés comprennent :  

 les actifs financiers non courants,  
 les actifs financiers courants représentant les créances d’exploitation, des titres de créances ou 

des titres de placement, et la trésorerie.  
 
Evaluation et comptabilisation des actifs financiers : 
Conformément à la norme IFRS 9 « instruments financiers », les actifs financiers sont classés à la juste 
valeur ou au coût amorti, y compris pour les actifs financiers qui comportent un dérivé.  
 
Les actifs financiers sont évalués à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. Le 
profit ou la perte est comptabilisé en capitaux propres. 
 

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 Dotation 

Dépréciations sur installations et 
agencements 

  (95) (95) 

Dépréciations sur mobilier   (23) (23) 

Dépréciations des immobilisations 
corporelles 

  (118) (118) 
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Résultat fiscal déficitaire 13 077 3 269  9 325 2 331  

Retraitement locations 65 16 23 6 

Retraitement engagements retraites 112 30 120 30 

Retraitement juste valeur titres 4 271 1 067 1 472 368 

Retraitement AGA 1 359 340 278 69 
     

Total 18 883         4 721  11 218         2 804  

Principes comptables 

Conformément à la norme IAS 12, « Impôt sur le résultat », des impôts différés sont constatés sur toutes 
les différences temporelles entre les valeurs comptables des actifs et des passifs et leurs valeurs fiscales, 
selon la méthode du report variable.  
 
Les impôts différés sont évalués en utilisant le taux d’impôt et les règles fiscales en vigueur à la clôture 
et applicables lorsque les différences temporaires se résorberont. Les actifs d’impôts différés ne sont 
comptabilisés que dans la mesure où il est probable que la Société disposera de bénéfices futurs 
imposables sur lesquelles la différence temporelle correspondante pourra être imputée.  
 
Les impôts différés actifs relatifs aux déficits fiscaux sont reconnus quand il est probable qu’un bénéfice 
imposable sera disponible.  
 
Compte-tenu des perspectives bénéficiaires de la Société, les impôts différés sur les déficits fiscaux sont 
activés. 

     2023.06     2022.06   

En milliers d’euros   Brut Dépréciation Net Brut Dépréciation Net 

Stocks M  fournitures et aut. 
Approvisionnements 

 1 040 090  1 040 090 453 975  453 975 

Produits intermédiaires finis  2 775 583  2 775 583 1 665 243  1 665 243 

Stocks et en-cours   3 815 673   3 815 673 2 119 218   2 119 218 

Principes comptables 

Conformément à la norme IAS 2 « Stocks », les stocks sont évalués au plus faible de leur coût et de leur 
valeur nette de réalisation.  
 
Les stocks de matières et de marchandises sont évalués à leur coût d’acquisition. Les frais de stockage 
n’ont pas été pris en compte pour l’évaluation des stocks.  
 
Les produits finis et en cours de production sont évalués à leur coût de production. Les charges indirectes 
de fabrication ont été prises en compte sur la base des capacités normales de production de l’entreprise.  
 
Les stocks et en cours de production sont le cas échéant dépréciés par voie de provision pour tenir 
compte de leur valeur actuelle, selon une approche au cas par cas, au regard de la qualité des produits, 
à la date de clôture de l’exercice. 
 



     2023.06     2022.06   

En milliers d’euros   Brut Dépréciation Net Brut Dépréciation Net 

Clients et comptes rattachés   37 420  (1 248) 36 172  24 376  (68) 24 308  

Créances d'exploitation   37 420  (1 248) 36 180  24 486  (68) 24 418  

Le chiffre d’affaires sans droit immédiat à facturation, soit en raison de jalons de facturation non atteints, 
soit en lien avec des conditions particulières accordées à un client qui a déclenché des ordres de 
démarrage en avance de phase, est reconnu à l’avancement.  
 
Principes comptables – Clients et comptes rattachés  

 

Les créances client sont revues périodiquement par la Direction qui procède à l’évaluation de la valeur 
recouvrable des créances.  
 
Les créances commerciales et autres créances liées à l’activité opérationnelle sont comptabilisées au 
coût amorti qui, dans la plupart des cas, correspond à leur valeur nominale, diminuée des pertes de valeur 
éventuelles enregistrées dans un compte spécifique de dépréciation compte-tenu des échéances de 
paiement généralement de 60 jours.  
 
Suite à l’application de la norme IFRS 9 à compter du 1er avril 2018, la société estime que la 
dépréciation des créances commerciales basée sur l’analyse des pertes attendues sur la durée de vie de 
la créance n’est pas significative compte tenue des échéances courtes des créances.  
 
L’application d’IFRS 15 a conduit à la reconnaissance au bilan d’actifs sur contrats. 

     2023.06     2022.06   

En milliers d’euros   Brut Dépréciation Net Brut Dépréciation Net 

Avances et acomptes versés sur 
commandes 

 8  8 109   109 

Créances fiscales hors IS  2 219   2 219  563   563  

Etat Impôt sur les bénéfices   112   112  171   171  

Comptes courants   3   3  622   622  

Autres créances   84   84  218   218  

Actifs sur contrat          

Charges constatées d'avance   251   251  195   195  

Autres actifs courants   2 676    2 676  1 879    1 879  

 2023.06 2022.06 

VMP - Equivalents de trésorerie 2 155  4 979  

Disponibilités 28 107  29 682  

Intérêts courus non échus s/ dispo. 324  52 

Dépréciations sur VMP - Equivalents de trésorerie (43) (43) 

Trésorerie nette courante 30 543  34 669  

Concours bancaires dettes 6  5 

Trésorerie nette non courante (6) (5) 

Trésorerie nette 30 537  34 664  
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Principes comptables 

Les disponibilités et équivalents de trésorerie sont principalement constitués de comptes bancaires et de 
placements à court terme, très liquides, facilement convertibles en un montant connu de trésorerie.  
 
Les découverts bancaires sont présentés dans le passif courant.  
 

Conformément à la norme IFRS 9 « instruments financiers », les actifs financiers sont classés à la juste 
valeur ou au coût amorti, y compris pour les actifs financiers qui comportent un dérivé.  
 
Les actifs financiers sont évalués à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. Le 
profit ou la perte est comptabilisé en capitaux propres. 

Au 30 juin 2023, le capital social de la Société s'élève à 1.518.275,10 euros, divisé en 15.182.751 actions 
de 0,10 euro de valeur nominale chacune. 
 
Les mouvements sur l’exercice clos au 30 juin 2023 des actions auto détenues peuvent être synthétisés 
comme suit (montants mentionnés en euros) : 

  30/06/2023 30/06/2022 

Nombres de titres achetés 122 315  160 229  

Valeur des titres achetés 2 582 504  4 500 055  

Prix unitaire moyen 21  28  

Nombre de titres vendus 122 739  156 748  

Valeur des titres vendus à l'origine 2 562 350 4 542 303  

Prix de ventes des titres vendus 2 565 118  4 428 113  

Plus ou moins-value 2 768  (114 190)  

Nombres de titres annulés     

Nombres de titres 20 623  21 047  

Valeur d'origine des titres 426 803  451 650  

Actifs et passifs financiers non dérivés  

 
Les actifs et passifs financiers sont présentés en « non courants », exceptés ceux présentant une échéance 
inférieure à 12 mois à la date de clôture, qui sont classés en « actifs courants », en « équivalents de 
trésorerie » ou en « passifs courants » selon les cas.  
 
Les passifs financiers courants et non courants comprennent les emprunts bancaires, les autres 
financements et découverts bancaires et les dettes d’exploitation.  
Evaluation et comptabilisation des passifs financiers  



 
Le Groupe comptabilise initialement les dettes émises et les passifs subordonnés à la date à laquelle ils 
sont générés. Tous les autres passifs financiers sont comptabilisés initialement à la date de transaction 
qui est la date à laquelle le Groupe devient une partie aux dispositions contractuelles de l’instrument.  
 
Le Groupe décomptabilise un passif financier lorsque ses obligations contractuelles sont éteintes, 
annulées ou arrivent à expiration.  
 
Le Groupe classe les passifs financiers non dérivés dans la catégorie des autres passifs financiers. De 
tels passifs financiers sont comptabilisés initialement à la juste valeur ajustée de tout coût de transaction 
directement attribuable. Après la comptabilisation initiale, ces passifs financiers sont évalués au coût 
amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif.  
 
Les autres passifs financiers comprennent les emprunts, les découverts bancaires, les dettes fournisseurs 
et autres créditeurs. 
 

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 
Augmentation 

Inv Emp 
Diminution 

Cess  Remb. 
Variations de 

périmètre 
Autres 

variations 

Emprunts auprès établiss. de crédit 6 602  19 346  14 402  (917)  (742) 

Endettement non courant 6 602  19 346  14 402  (917)   (742) 

Emprunts auprès établiss. de crédit  883  1 625     742  

Intérêts courus sur emprunts 9  1  (8)    

Concours bancaires dettes 5  6     0  

Endettement courant 898  1 632  (8)     742  

 

En milliers d’euros 2023.06 N+1 N+2 N+3 N+4 N+5 Au-delà 

Emprunts auprès établiss. de crédit 19 346   2 347  2 121  1 912  1 781  11 186  

Endettement non courant 19 346    2 347  2 121  1 912  1 781  11 186  

Emprunts auprès établiss. de crédit  1 625  1 625       

Intérêts courus sur emprunts 1  1       

Concours bancaires dettes 6  6       

Endettement courant 1 632  1 632            

 

En milliers d’euros 2022.06 2023.06 
Augmentation 

Inv Emp 
Diminution 

Cess  Remb. 
Variations de 

périmètre 
Autres 

variations 

Dettes de location - Non courantes  1 318  1 040   (449)  172  

Dettes sur droit d'utilisation - Non 
courantes  

1 318  1 040   (449)  172  

Dettes de location - Courantes  487  486     (1) 

Dettes sur droit d'utilisation - 
Courantes  

487  486     (1) 

Dettes de location 1 805  1 526    (449)   171  

 

En milliers d’euros 2023.06 N+1 N+2 N+3 N+4 

Dettes de location - Non courantes  1 040   440  425  175  

Dettes sur droit d'utilisation - Non 
courantes  1 040   440  425  175  

Dettes de location - Courantes  486  486     
Dettes sur droit d'utilisation - 
Courantes  486  486     

Dettes de location 1 526  486  440  425  175  
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            Solde restant dû à la clôture 

Emprunts Objet Nominal Taux Date Durée 2023.06 2024.06 2025.06 2026.06 2027.06 

CCO Innovation 300 1,45% oct-19 5,50 ans 

CIC Stations H2 300 1,87% oct-19 5 ans 

CCO PGE 300 0,25% mai-21 5 ans 

BRA PGE 150 0,57% mai-21 5 ans 

CIC PGE 375 0,70% mai-21 5 ans 

BNP PGE 90 0,75% mai-21 5 ans 

BPI PGE 200 1,80% juil-21 5 ans 

CCO Construction 3800 1,03% févr-22 15 ans 

CIC Construction 3800 1,07% févr-22 15 ans 

BNP Construction 3800 1,05% févr-22 13 ans 

BRA Construction 3800 1,10% févr-22 15 ans 

BPI Commercial 1 000 3,17% avr-22 7 ans 

BPI Innovation 1 000 1,33% juin-22 5,5 ans 

BPI Trésorerie 1 000 1,53% mai-22 3 ans 

CRCA PGE 220 0,55% mai-21 6 ans 

BPI Innovation 100 0,72% mars-21 8,25 ans 

CCO 
Outil 
industriel 

600 3,95% avr-23 7 ans 

CA 
Outil 
industriel 

610 3,95% avr-23 7 ans 

BRA 
Outil 
industriel 

820 3,95% mai-23 7 ans 

CA 
Matériel 
informatique 

330 3,85% mai-23 5 ans 

CCO 
Matériel 
informatique 

330 3,85% juin-23 5 ans 

 Totaux   23 725     20 971  19 346  16 999  14 878  12 966  

En K€ Engagement de retraite 

Au 30/06/2021 (99) 

Entrée de périmètre (55) 

Dotations  

Reprises 11 

Pertes et gains actuariels 22 

Au 30/06/2022 (120) 

Entrée de périmètre  

Dotations  

Reprises 6 

Pertes et gains actuariels 3 

Au 30/06/2023 (112) 



La loi française exige, le cas échéant, le versement d’une indemnité de départ à la retraite. Cette 
indemnité est déterminée en fonction de l’ancienneté et du niveau de rémunération au moment du départ.  
 
Les droits sont uniquement acquis pour les salariés présents dans l’entreprise à l’âge de la retraite.  
 
Les engagements sont évalués selon la norme IAS 19 révisée en utilisant la méthode des unités de crédit 
projetées. Les engagements sont évalués en tenant compte de paramètres démographiques et 
économiques. Ils sont ramenés à leur valeur actuelle en utilisant un taux d’actualisation basé sur les taux 
de rendement moyen des obligations d’entreprises de première catégorie.  
 
Conformément à la norme IAS 19 révisée, le coût des services rendus et le coût des services financiers 
sont présentés en résultat opérationnel. Les écarts actuariels générés par la révision des hypothèses sont 
enregistrés en réserves en autres éléments du résultat global.  
 
Les hypothèses retenues pour l’estimation de l’engagement sont les suivantes :  

 Taux d’actualisation : 3.6%  
 Taux de croissance des salaires : 1%  
 Age de départ à la retraite : Entre 62 et 67 ans  
 Taux de rotation du personnel : 1%  
 Taux de charges sociales patronales : 45%  
 Table de mortalité : INSEE 2014-2016  

 
Provisions pour pertes à terminaison  

Dans le cas où une affaire fait apparaitre un résultat prévisionnel déficitaire, une provision pour perte à 
terminaison est comptabilisée pour couvrir l’ensemble de la perte prévisionnelle. La société n’a pas 
identifié de contrats déficitaires.  
 
Provisions pour litiges  

Au 30 juin 2023, la société HRS a conservé une provision pour risque dans le cadre d’un litige suite à 
des défaillances dans l’exécution d’une commande par la société AEI au cours des exercices précédents. 
La provision est inscrite dans les comptes pour 65 K€.  
 
Passifs éventuels  

La Société accorde une garantie constructeur sur les stations de ravitaillement en hydrogène. En 
l’absence d’historique, la Société n’est pas en mesure d’estimer les coûts de la garantie à venir de 
manière fiable. Par ailleurs, les principaux organes composant la station, et susceptibles de présenter un 
défaut sont eux-mêmes couverts par la garantie des fournisseurs. La Société estime donc que le risque 
d’activation de la garantie par un client serait limité et n’aurait pas d’impact significatif sur ses comptes. 
Sur la base de ces éléments, la Société a considéré la garantie comme un passif éventuel. 
 

– Autres provisions à long terme 

 

Conformément à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », une provision est 
comptabilisée lorsque la Société a une obligation actuelle à l’égard d’un tiers et qu’il est probable ou 
certain qu’elle provoquera une sortie de ressources à l’égard de ce tiers. Les passifs éventuels ne sont 
pas comptabilisés mais font l’objet d’une information dans les notes annexes sauf si la probabilité d’une 
sortie de ressources est très faible et que l’impact est non significatif.  
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En milliers d’euros     2022.06 2023.06 

Dettes fournisseurs     927  0  

Dettes sociales     278  1 359  

Charges à payer      0  15  

Autres passifs non courants     1 205  1 374  

Dettes fournisseurs      3 955  17 306  

Avances acomptes reçus sur commandes     0  296  

Fournisseurs et comptes rattachés     3 955  17 602  

Dettes sociales      881  1 498  

Dettes fiscales hors IS      2 729  6 906  

Dettes s/ acquis. d'actifs      0  3 985  

Autres dettes      59  4  

Produits constatés d'avance      620  2 588  

Autres passifs courants     4 290  14 981  

Total     9 449  33 956  

5 Notes complémentaires au compte de résultat 

Analyse du chiffre d’affaires (en K€) 2023.06 2022.06 Variation 

Stations de ravitaillement en hydrogène 26 555  15 147  11 408 

Tuyauterie industrielle 3 527  1 887  1 640 

Chiffre d'affaires 30 082  17 034  13 048 

Comme anticipé, HRS a connu un nouvel exercice de développement intense, illustré par de nombreuses 
commandes sur un marché européen dynamique. Le chiffre d’affaires annuel 2022/2023 ressort ainsi en 
hausse de +77% à 30,1 M€, dont 26,6 M€ issu du segment des Stations hydrogène (+75%) avec 
notamment la mise en production des 14 premières stations de 1 tonne/jour commandées par Hype, 
PHynix et Hympulsion – ZEV. L’activité historique de Tuyauterie industrielle ressort également en 
nette progression de +87% à 3,5 M€, grâce à deux contrats signés avec des clients historiques.  
 

La Société reconnaît le produit de ses activités ordinaires conformément aux principes posés par la 
norme IFRS 15.  
 
Le chiffre d’affaires est reconnu à l’avancement quand :  

 le bien vendu n’a pas d’usage alternatif,  
 la Société dispose d’un droit irrévocable à paiement au titre des travaux réalisés à date en cas 

de résiliation pour une raison autre qu’un défaut de performance de HRS. 
 
La méthode de mesure de l’avancement retenu par la Société est la méthode de l’avancement des 
dépenses : le chiffre d’affaires est reconnu sur la base des coûts encourus à date rapporté à l’ensemble 
des coûts attendus à terminaison.  



Aucun revenu n’est comptabilisé en cas d’incertitudes significatives quant au recouvrement du prix de 
la transaction ou des coûts associés. La Direction mène chaque année une revue des contrats significatifs 
des activités et en particulier identifie les obligations de prestations distinctes.  
 
Le chiffre d’affaires comptabilisé qui n’a pas encore donné lieu à facturation est enregistré en actifs sur 
contrat à la clôture. 

En milliers d’euros 2023.06 2022.06 

Achats d'études et prestations de services (682) (975) 

Autres achats (51) (14) 

Achats non stockés de matières et fournitures (388) (276) 

Achat m.p., fournit. & aut. appro. (22 656) (10 560) 

Var. stocks mp  fournit. & autres appro. 586  (119) 

Achats consommés (23 190) (11 944) 

En milliers d’euros 2023.06 2022.06 

Redevances de crédit-bail (12) (6) 

Locations immobilières et charges locatives (181) (18) 

Locations mobilières et charges locatives (410) (125) 

Entretien et réparations (177) (158) 

Primes d'assurances (154) (128) 

Autres services extérieurs (154) (47) 

Personnel détaché et interimaire (1 116) (140) 

Rémun. d'intermédiaires & honoraires (968) (881) 

Publicité  publications  relations publiques (285) (206) 

Transport (212) (81) 

Déplacements  missions et réceptions (474) (259) 

Frais postaux et frais de télécommunications (59) (29) 

Frais bancaires (53) (35) 

Autres charges externes (62) (30) 

Charges externes (4 317) (2 142) 

En milliers d’euros 2023.06 2022.06 

Rémunérations du personnel (5 376) (2 944) 

Charges de sécurité soc. et de prévoy. (2 019) (1 240) 

Autres charges de personnel (25) (15) 

Charges de personnel (7 420) (4 199) 
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 2023.06 2022.06 

Cadres 35  3 

Non cadres 45  75 

Effectif moyen interne 80  78 

Effectif moyen total 80  78 

Lors de sa réunion en date du 17 janvier 2022, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 25 novembre 2021, a procédé à 
l'attribution gratuite de 23 400 actions ordinaires de la Société au profit des membres du personnel 
salarié de la Société. 
 
Les bénéficiaires se sont vus attribués gratuitement et définitivement les Actions HRS en date du 17 
janvier 2023. 
 
Chaque Bénéficiaire s'engage à conserver lesdites Actions HRS au nominatif pur et à ne pas les convertir 
au porteur à compter du moment où les Actions HRS lui auront été effectivement attribuées à l'issue de 
la Période d'Acquisition, et jusqu'à l’issue de la Période de Conservation soit, au plus tard, le 17 janvier 
2024. 
 
La charge totale des deux plans d’AGA a été évalué à 579 255 euros hors forfait social de 20% au titre 
de l’application d’IFRS 2. Cette charge sera étalée sur une durée d’un an correspondant à la période 
d’acquisition. 
 
La juste valeur des actions gratuites a été déterminée à partir de la valeur boursière à la date d’attribution 
soit 26.45 euros par action.  Compte tenu de la durée d’acquisition limitée à un an et de la période de 
conversation limitée à un an également, aucune décote d’incessibilité n’a été prise en compte. 
 
L’attribution de ces actions a été comptabilisée en charges de personnel pour sa quote-part sur l’exercice 
clos au 30 juin 2023 pour un montant de 301 160 euros hors forfait social de 20 %. 
 

Lors de sa réunion en date du 27 juillet 2022, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 25 novembre 2021, a procédé à 
l'attribution gratuite de 54 700 actions ordinaires de la Société au profit des membres du personnel 
salarié de la Société. 
 
Les bénéficiaires se verront attribuer gratuitement et définitivement les Actions HRS, et en deviendront 
propriétaires au terme d'une Période d'Acquisition expirant le 27 juillet 2023. 
 
Chaque Bénéficiaire s'engage à conserver lesdites Actions HRS au nominatif pur et à ne pas les convertir 
au porteur à compter du moment où les Actions HRS lui auront été effectivement attribuées à l'issue de 
la Période d'Acquisition, et jusqu'à l’issue de la Période de Conservation soit, au plus tard, le 27 juillet 
2024. 
 
La charge totale des deux plans d’AGA a été évaluée à 1 307 330 euros hors forfait social de 20% au 
titre de l’application d’IFRS 2. Cette charge est étalée sur une durée d’un an correspondant à la période 
d’acquisition. 
 
La juste valeur des actions gratuites a été déterminée à partir de la valeur boursière à la date d’attribution 
soit 23.90 euros par action.  Compte tenu de la durée d’acquisition limitée à un an et de la période de 
conversation limitée à un an également, aucune décote d’incessibilité n’a été prise en compte. 
 



L’attribution de ces futures actions a été comptabilisée en charges de personnel pour sa quote-part sur 
l’exercice clos au 30 juin 2023 pour un montant de 1 210 623 euros hors forfait social de 20 %. 
 

Lors de sa réunion en date du 6 octobre 2022, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation 
accordée par l'Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 25 novembre 2021, a procédé à 
l'attribution gratuite de 10 000 actions ordinaires de la Société au profit des membres du personnel 
salarié de la Société. 
 
Les bénéficiaires se verront attribuer gratuitement et définitivement les Actions HRS, et en deviendront 
propriétaires au terme d'une Période d'Acquisition expirant le 6 octobre 2023. 
 
Chaque Bénéficiaire s'engage à conserver lesdites Actions HRS au nominatif pur et à ne pas les convertir 
au porteur à compter du moment où les Actions HRS lui auront été effectivement attribuées à l'issue de 
la Période d'Acquisition, et jusqu'à l’issue de la Période de Conservation soit, au plus tard, le 6 octobre 
2024. 
 
La charge totale du plan d’AGA a été évaluée à 202 200 euros hors forfait social de 20% au titre de 
l’application d’IFRS 2. Cette charge sera étalée sur une durée d’un an correspondant à la période 
d’acquisition. 
 
La juste valeur des actions gratuites a été déterminée à partir de la valeur boursière à la date d’attribution 
soit 20.22 euros par action.  Compte tenu de la durée d’acquisition limitée à un an et de la période de 
conversation limitée à un an également, aucune décote d’incessibilité n’a été prise en compte. 
 
L’attribution de ces futures actions a été comptabilisée en charges de personnel pour leur quote-part sur 
l’exercice clos au 30 juin 2023 pour un montant de 147 911 euros hors forfait social de 20 %. 

En milliers d’euros   2023.06 2022.06 

Charges d'intérêts  (181) (49) 

Charges financières sur droit d’utilisation  (86) (1) 

Dividendes des autres participations   55 

Autres produits financiers  274 61 

Résultat financier   7 65 

En milliers d’euros 2023.06 2022.06 

CVAE (48) (34) 

Impôts différés 1 362  131  

Impôts sur les résultats 1 313  97  

 



62 

Principes Comptables – Impôts 

 

Les impôts sur le résultat comprennent les impôts exigibles et les impôts différés.  

Les charges et les produits d’impôts sont comptabilisés au compte de résultat sauf s’ils se rattachent à 
des éléments qui sont comptabilisés directement en capitaux propres auquel cas ils sont comptabilisés 
en capitaux propres. 

La Société a par ailleurs considéré que la CVAE française présentait des caractéristiques entrant dans le 
champ d’application de la norme IAS 12. Conformément aux dispositions d’IAS 12, le montant total de 
la charge relative à la CVAE est présenté sur la ligne « impôts » du compte de résultat.  

  2023.06 2022.06 

Résultat net en K€ (4 871) (234) 

Nombre moyen d'actions pondéré - Résultat de base 15 182 751 15 160 851 

Nombre moyen d'actions pondéré - Résultat dilué 15 247 451 15 160 851 

Résultat de base par action en € (0.32) (0.01) 

Principes Comptables – Résultat par action 
 

Le résultat net par action a été calculé en conformité avec la norme IAS 33. L’information présentée est 
calculée selon les deux méthodes suivantes : 

 RNPA : résultat net part de la Société rapporté au nombre moyen d’actions en circulation 
pendant l’exercice 

 RNPA dilué : résultat net part de la Société rapporté au nombre d’actions en circulation pendant 
l’exercice, augmenté du nombre d’actions dilutives potentielles relatives aux options de 
souscription d’actions et aux plans d’attribution d’actions gratuites. 

Note 6 : Autres informations 

6.1. Parties liées 

 
Conformément à la norme IAS 24, la Société communique les transactions réalisées entre parties liées. 
Les transactions avec les parties liées concernant les opérations commerciales et financières réalisées 
entre la Société, sa société mère la Holding HR et ses sociétés sœurs les SCI HR, HR2 et HR3. 

 

Les transactions avec les parties liées concernent : 

- la sous-location commerciale des locaux utilisés par la Société. Cette sous-location est réalisée par la 
Holding HR, 

- la refacturation de prestations de direction fournies par la Holding HR 

- la convention de trésorerie liant la Société avec sa société mère la Holding HR et les SCI HR, HR2 
prévoyant la possibilité aux bénéficiaires de la convention de conclure entre elles des prêts et avances 
de trésorerie, rémunérées au taux maximum fiscalement déductible 

 



En milliers d’euros 2023.06 2022.06 

Locations immobilières -338 -312 

Revenus de titres immobilisés 0 55 

Autres produits financiers 1 9 

Autres créances 5 832 

 
6.2 Rémunérations des principaux dirigeants 

 

Le PDG est rémunéré directement par la société. 

 

6.3 Honoraires des commissaires aux comptes 

 

En milliers d’euros 2023.06 2022.06 

Honoraires HT facturés au titre du contrôle légal des comptes 32 35 

Honoraires HT facturés au titre des autres prestations de services 19 6 

Honoraires des commissaires aux comptes 51 41 

 
6.4 Engagements hors bilan 

 

Dettes garanties par des sûretés réelles 

Banque 
Montant 

initial de la 
dette 

Date de fin 
d'échéance de 

la garantie 
Nature des garanties données 

Reste dû au 
2023.06 

      

CIC 300 mars-25 Nantissement de fonds de commerce / Caution   BPI 40% 113 

Crédit Coopératif 300 avr.-25 
Nantissement de fonds de commerce / Caution personnelle du dirigeant 
à hauteur de 58 K€ / Caution FEI et SOMUDMEC de 89 K€ chacun 

82 

Crédit Coopératif 300 avr.-26 Garantie de l'Etat français 90% 172 

BRA 150 avr.-26 Garantie de l'Etat français 90% 86 
CIC 375 avr.-26 Garantie de l'Etat français 90% 214 

BNP 90 avr.-26 Garantie de l'Etat français 90% 52 
BPI 200 août-26 Garantie de l'Etat français 90% 120 
CRCA 220 avr.-27 Garantie de l’Etat français 90% 156 

BPI 100 mars-29 Caution BPI 100 

BPI 1 000 Mars 29 Caution BPI/FEI 1 000 

BPI 1 000 Mai 25 Caution BPI 667 

Crédit Coopératif 3 800 Fév.37 Hypothèque conventionnelle de 4 M 3 800 
     

CIC 3 800 Fév.37 Hypothèque conventionnelle de 4 M 3 800 

BNP 3 800 Fév.37 Hypothèque conventionnelle de 4 M 3 800 

BRA 3 800 Fév.37 Hypothèque conventionnelle de 4 M 3 800 

Crédit Coopératif 600 Juin 30 Caution SOMUDIMEC 50% 594 

CA 610 Juin 30 Caution BPI 40%/Nantissement de fonds de commerce 546 

SG 820 Juin 28 Caution BPI 40%/Nantissement de fonds de commerce  808 

CA 330 Juin 30 Caution BPI 40% 91 

Crédit Coopératif 330 Juin 28 Caution SOMUDIMEC 50% 120 
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Autres engagements reçus 

En milliers d’euros 

Banque Nature des garanties reçus  Montant  

CIC Factoring  40 

Société générale  Caution de retenue de garantie chantier client cessant de produire ses effets 

à l’expiration d’une année après l’achèvement des travaux 
61 

BNP Cautions et avals  339 

 

Contrats de stocks sécurisés 

La Société a signé en juin 2022 un contrat de stock sécurisé avec Burckhardt, fabricant de compresseurs.  

Ce contrat prévoit d’une part l’engagement de Burckhardt de porter un stock tampon de compresseurs 
disponibles à un prix fixe pendant 2 ans et d’autre part l’engagement de la Société de payer la totalité 
de ce stock dans les 12 mois qui suivent sa mise à disposition. 

Au 30 juin 2023, ce stock sécurisé représente un engagement estimé à 3,8 M€. 

Par ailleurs, la Société est en négociation des contrats de stocks sécurisés avec les fournisseurs de ses 
principaux composants. Ces contrats auront pour vocation à couvrir les besoins pour la production de 
stations entre 2023 et 2025.  
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